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Les soussignés : 
 
- La Société MELALOSA, Société par actions simplifiée au capital de 5 000 €, dont le siège et 9 Rue 
Fresnel, 19 100 Brive la Gaillarde, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Brive la 
Gaillarde, identifiée au Répertoire national des entreprises sous le numéro SIREN 849 912 050 ; 
 
Représentée par Monsieur Frédéric BARRIER, Président de la Société, domicilié à l’effet des 
présentes au siège de la société qu’il représente ; 
 
 
Et  
 
- Monsieur Radoine ALLOUK, de nationalité française, résident en France, né le 8/12/80 à Brive la 
Gaillarde, époux de Madame Monia SAMIR, née le 13/08/82 à Brive la Gaillarde, marié sous le régime 
de la communauté légale en l’absence de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la 
Mairie de COSNAC (Corrèze), le 29/09/2018. 
 
Demeurant 5 Rue Rosa PARKS, 31 300 TOULOUSE. 
 

Sont convenus de constituer ainsi qu'il suit une société par actions simplifiée. 
 
 

Titre I. - Forme. Objet. Dénomination sociale. Siège. Durée 
 
ARTICLE 1 - FORME 
 
Il est formé entre les soussignés, une société par actions simplifiée, qui existera entre les propriétaires 
des actions ci-après créées, celles qui pourront l'être ultérieurement, leurs cessionnaires et ceux qui 
pourront le devenir ultérieurement. 
 
Cette société sera régie par les lois en vigueur, et notamment par les articles L. 227-1 à L. 227-20 du 
Code de commerce relatifs aux sociétés par actions simplifiées et par les présents statuts. 
 
Elle ne pourra faire appel public à l'épargne. 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La société a pour objet tant en France qu'à l'étranger : 
 

- La création, l’exploitation directe ou indirecte, de tout fonds de commerce d’optique, 
acoustique, contactologie, optométrie, accessoire liés à l’optique, lunetterie, l’acoustique, et 
l’équipement de la personne ; 

- La conclusion de tout contrat d’enseigne et de franchise pour l’exercice des activités ci-
dessus,  

- Et toutes opérations industrielles, commerciales, mobilières ou immobilières pouvant se 
rapporter directement ou indirectement ou être utiles à l'objet social ou susceptible d'en 
faciliter la réalisation. 

 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination de la société est : ABC 
 
La société pourra utiliser toute enseigne dont elle bénéficierait au titre de la conclusion de tout contrat 
d’enseigne et de franchise. 
  
Tous les actes ou documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer cette dénomination, précédée ou suivie 
immédiatement et lisiblement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales "SAS", de 
l'énonciation du montant du capital social et du numéro d'immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés. 
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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : Place Jacques CARTIER 19 100 Brive la Gaillarde. 
 
Il peut être transféré dans le même département par une simple décision du président. 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la société est fixée à 50 années, à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président provoquera une décision des 
associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée ; à défaut, tout associé pourra demander, 
conformément aux dispositions de l'article 1844-6 du Code civil, au président du tribunal de commerce 
statuant sur simple requête, la désignation d'un mandataire chargé d'obtenir une décision collective 
des associés sur la prorogation éventuelle de la société. 
 
 

Titre II. Apports. Capital social. Actions 
 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Il est fait apport à la société d'une somme totale en numéraire de CINQ MILLE EUROS (5 000 €). 
 
Les apports ci-dessus, sont libérés de moitié, soit 2 500 €, par versement en un compte ouvert dans 
les livres de la Banque Crédit Agricole, Agence Thiers, 19100 Brive la Gaillarde. 
 
Ainsi qu’il résulte de la liste des souscripteurs et de l’attestation délivrée par ladite Banque. 
 
La libération du surplus, soit la somme de DEUX MILLE CINQ CENT EUROS (2 500 €), interviendra 
sur appel du Président et / ou du Directeur général, soit par versement dans la caisse sociale, soit par 
compensation de créances certaines, liquides et exigibles, dans un délai maximum de cinq ans à 
compter de l'immatriculation de la société. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme CINQ MILLE EUROS (5 000,00 €). 
 
Il est divisé en 50 actions de 100 euros chacune, toutes de même rang, et intégralement souscrites 
par les soussignés. 
 
ARTICLE 8 - AUGMENTATION, REDUCTION ET AMORTISSEMENT DU CAPITAL 
 
8.1. - Augmentation du capital 
 
Le capital social peut être augmenté par décision collective des actionnaires prise sur le rapport du 
président et dans les conditions de majorité prévues à l'article 22 des présents statuts. 
 
En tout état de cause, aucune souscription publique ne pourra être ouverte. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. La 
collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel de 
souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs associés dénommés, dans le 
respect des conditions prévues par les dispositions légales. Les actionnaires peuvent aussi renoncer à 
titre individuel à leur droit préférentiel. 
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Toute personne n'ayant pas la qualité d'actionnaire ne peut entrer dans la société, à l'occasion d'une 
augmentation de capital, sans être préalablement agréée par les associés statuant dans les 
conditions précisées sous l'article 11.3 ci-après pour l'autorisation des cessions d'actions. L'attributaire 
des actions nouvelles doit dans ce cas solliciter son agrément au moment de la souscription. 
 
8.2. - Réduction du capital 
 
Le capital social peut être réduit, en vertu d'une décision collective des actionnaires, prise sur le 
rapport du président et dans les conditions de majorité prévues à l'article 22 des présents statuts, par 
voie de réduction du nombre d'actions ou de leur valeur nominale, notamment dans les cas de pertes 
constatées. 
 
8.3. - Amortissement du capital 
 
Les associés, sur le rapport du président et dans les conditions prévues à l'article 22 des présents 
statuts, peuvent décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux actions de capital 
des actions partiellement ou totalement amorties. 
 
ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
9.1- Les actions de numéraire peuvent être libérées de moitié seulement de leur valeur nominale lors 
de leur souscription. 
 
Toutefois, les actions de numéraire émises à la suite d'une augmentation de capital peuvent n'être 
libérées que du quart, mais si l'augmentation de capital résulte pour partie d'une incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission et pour partie d'un versement en espèces, elles doivent être 
intégralement libérées lors de leur souscription. 
 
La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du président dans un délai 
maximum de cinq ans à compter, soit de l'immatriculation de la société, soit du jour où l'augmentation 
de capital est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs 30 jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, adressée à 
chaque actionnaire. 
 
À défaut pour l'actionnaire de se libérer aux époques fixées par le président, les sommes dues sont, 
de plein droit, productives d'intérêt au taux de l’intérêt légal, à compter de la date d'exigibilité, sans 
préjudice des autres recours et sanctions prévus par la loi. 
 
Les actionnaires ont la faculté de procéder à des versements anticipés. 
 
9.2. - Les actions émises en représentation d'un apport en nature doivent être intégralement libérées. 
 
ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles sont inscrites en compte "nominatif pur" ou "nominatif administré" selon les modalités prévues 
par le "cahier des charges des émetteurs-teneurs de comptes de valeurs mobilières non admises en 
SICOVAM" approuvé par la direction du Trésor. 
À la demande de l'actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 
 
ARTICLE 11- CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
11.1. - Forme de la cession ou de la transmission 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres que la société tient à cet effet au siège social. 
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La cession des actions s'opère par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur 
production d'un ordre de mouvement. 
 
En cas de transmission d'actions, pour quelque cause que ce soit, les bénéficiaires de la mutation 
devront fournir à la société tous documents justifiant la régularité de leurs droits. 
 
11.3. - Clause d'agrément- Droit de préemption. 
 
11.3.1 - Toute cession d'actions à un tiers non associé est soumise à l'agrément de la société dans les 
conditions fixées ci-après. 
 
Cet agrément s'applique à toute cession ou mutation, entre vifs ou à cause de mort, à titre onéreux ou 
gratuit, alors même que la cession aurait lieu, par voie d'adjudication publique, en vertu d'une décision 
judiciaire. 
 
Il est également applicable en cas d'apport en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission, 
de partage d’actif dans le cadre de toute liquidation de société, amiable ou judiciaire, en cas de 
dévolution successorale ou de liquidation de communauté de biens et, en cas d'augmentation de 
capital, il s'applique à la cession des droits d'attribution ou de souscription, comme aux renonciations 
aux droits de souscription en faveur de bénéficiaires dénommés. 
 
La présente clause ne peut être modifiée qu'à l'unanimité des associés. 
 
11.3.2. - Le cédant doit notifier son projet de cession au président et à chacun des autres associés par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; il doit indiquer 
l'identité du cessionnaire proposé (nom ou dénomination sociale, adresse ou siège social), le nombre 
d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession et les principales conditions de la cession. 
 
Le cessionnaire proposé doit être de bonne foi. 
 
Cette notification vaut offre de cession aux prix et conditions indiqués au profit de tous les 
actionnaires. Dans les 30 jours de cette notification, le président porte à la connaissance de tous les 
actionnaires, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception les conditions de forme et de 
délai régissant l'exercice des droits de préemption. 
 
11.3.3. - Chaque actionnaire doit, s'il désire exercer son droit de préemption, le notifier à la société par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception en indiquant le nombre d'actions qu'il souhaite 
acquérir, ce dans les trente jours de la notification du projet de cession qui lui a été faite. 
 
À défaut pour l'actionnaire de notifier, dans le délai ci-dessus, qu'il entend exercer ce droit, il est 
réputé y avoir définitivement renoncé pour la cession en cause. 
 
Lorsque le nombre total des actions que les actionnaires bénéficiaires du droit de préemption ont 
déclaré acquérir est supérieur au nombre d'actions concernées, et faute d'accord entre lesdits 
bénéficiaires, les actions concernées sont réparties entre eux au prorata de leur participation dans le 
capital social, avec répartition des restes à la plus forte moyenne, mais dans la limite de leur 
demande. 
 
11.3.4. - Dans les 40 jours de la notification du projet de cession par le cédant, le président décompte 
les droits de préemption exercés. 
 
Si ces droits sont exercés pour la totalité des actions offertes, le président établit une liste des 
actionnaires avec l'indication du nombre d'actions préemptées par chacun d'eux et la transmet, sans 
délai, au cédant et à tous les actionnaires. 
 
Si les droits de préemption n'absorbent pas la totalité des actions dont la cession est projetée, la 
société peut, avec l'accord du cédant, acquérir les actions concernées non préemptées ; elle sera 
tenue de céder les actions rachetées dans un délai de six mois ou de les annuler en procédant à une 
réduction de capital, conformément aux dispositions de l'article L. 227-18, alinéa 2, du Code de 
commerce. 
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À défaut d'accord du cédant sur le rachat par la société des actions non préemptées, les droits de 
préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'actionnaire cédant sera libre de réaliser 
l'opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et aux conditions ainsi notifiées, 
sous réserve de la procédure d'agrément prévue ci-après. 
 
11.3.5. - En cas d'exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai de 15 jours 
contre paiement du prix mentionné dans la notification de l'actionnaire cédant. 
Dans le cas contraire, la cession au tiers proposé par le cédant doit être soumise, par le président, 
dans un délai de trois mois (au maximum) à compter de la notification du projet de cession, à 
l'agrément des actionnaires. 
 
La décision d'agrément est prise à la majorité des 2/3 au moins de ces associés, le cédant ne prenant 
pas part au vote. 
 
Dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la demande d'agrément, le président est tenu 
de notifier au cédant si la société accepte ou refuse la cession projetée. 
 
À défaut de notification dans ledit délai, l'agrément est réputé acquis au cessionnaire de bonne foi et 
le cédant éventuel pourra réaliser la cession dans un délai de 1 mois. 
Le cédant devra adresser à la société, dans les 30 jours de la notification de la décision d'agrément 
qui lui sera faite par le président, les ordres de mouvement portant sur la cession des actions ; 
l'inscription au compte des actionnaires acheteurs sera effectuée dès réception desdits ordres de 
mouvement. 
 
Le prix de cession est réglé comptant au cédant dès réception de l'ordre de mouvement dûment 
signé. 
 
Faute pour le cédant d'adresser les ordres de mouvement relatifs à la cession des actions dans les 
huit jours, la cession sera constatée par le président. 
 
11.3.6 - Si l'agrément est refusé, le cédant peut, dans les huit jours de la notification de refus qui lui 
est faite par le président, signifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
adressée à la société, qu'il renonce à son projet de cession. 
 
À défaut de renonciation de la part du cédant, le président est tenu de faire acquérir la totalité des 
actions, avec le consentement du cédant, par la société ; la société sera tenue de céder les actions 
rachetées dans un délai de six mois ou de les annuler en procédant à une réduction de capital, et ce 
dans un délai de 1 mois à compter de la notification du refus. 
 
À cet effet, il provoquera alors une décision collective des associés, pour statuer sur le rachat des 
actions par la société et sur la réduction du capital. 
 
Le prix de cession est réglé par la société selon les modalités fixées ci-après à l'article 11.4 des 
statuts. 
 
11.3.7 - Toute cession effectuée en violation de la procédure d'agrément ainsi prévue est nulle. 
 
11.4. - Évaluation des actions et paiement du prix 
 
Le prix de cession est fixé d'accord entre le cédant et les acquéreurs ; à défaut d'accord entre les 
parties, le prix de cession est déterminé par expert conformément aux dispositions de l'article 1843-4 
du Code civil, les frais d'expertise étant supportés par moitié par le cédant et par moitié par le ou les 
acquéreurs. 
La décision de l'expert ne pourra faire l'objet d'aucun recours. 
 
Dans les huit jours de la détermination du prix, avis est donné au cédant de se présenter au siège 
social à l'effet de signer les ordres de mouvement. Faute pour le cédant de se présenter dans un délai 
de quinze jours à compter du précédent avis, la cession pourra être régularisée d'office par la société. 
 
En cas d'achat des actions par les actionnaires, le prix est payé comptant. 
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En cas de rachat des actions par la société, le prix est payable dans les six mois de la signature de 
l'ordre de mouvement ou de l'acte de cession. 
 
ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société qui ne connaît qu'un seul propriétaire pour chacune 
d'elles. 
 
Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société et aux 
assemblées par un mandataire unique ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent 
de faire désigner judiciairement un mandataire chargé de les représenter. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier pour les décisions concernant la répartition 
du dividende et au nu-propriétaire dans les autres cas. 
 
ARTICLE 13. - DROITS ET OBLIGATIONS DES ACTIONNAIRES 
 
Chaque action donne droit à une fraction de l'actif social proportionnellement au nombre d'actions 
existantes ; elle donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations. 
 
Chaque action de même catégorie donne droit à une fraction des bénéfices dans les proportions 
définies à l'article 26 ci-après. 
 
Les droits et obligations attachés aux actions les suivent au cours de leur transmission ; la propriété 
d'une action emporte de plein droit l'adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement prises par 
les actionnaires. 
 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Tout associé a le droit, à toute époque, d'obtenir à ses frais, au siège social, la délivrance d'une copie 
certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. La société doit annexer à ce 
document la liste des commissaires aux comptes en exercice. 
 
Deux fois par an, les associés pourront également obtenir communication des livres et documents 
sociaux ; en outre, conformément à l'article L. 225-232 du Code de commerce, un ou plusieurs 
associés représentant au moins un vingtième du capital social peuvent, deux fois par exercice, poser 
par écrit des questions au président de la SAS sur tout fait de nature à compromettre la continuité de 
l'exploitation ; la réponse du président devra être communiquée au commissaire aux comptes. 
 
ARTICLE 14 – CLAUSE DE SORTIE ALTERNATIVE 
 
14.1. En cas de désaccord grave et persistant, susceptible d’entrainer une paralysie dans le 
fonctionnement de la Société et de porter atteinte à l’intérêt social, chaque actionnaire pourra 
proposer aux autres actionnaires, par lettre recommandée avec avis de réception, de leur céder la 
totalité de sa participation au sein de la Société aux prix et conditions précisées dans son offre.  
 
14.2. Les bénéficiaires de l’offre disposeront d’un délai de 30 jours pour lever l’option qui leur est ainsi 
conférée, par lettre recommandée avec avis de réception.  
 
14.3. A défaut, les bénéficiaires seront tenus de céder leurs propres actions à l’actionnaire ayant pris 
l’initiative de cette procédure, aux prix et conditions déterminés dans l’offre initiale.  
 
14.4. A défaut d’accord, entre les parties sur le prix de cession, celui-ci sera déterminé à dire d’expert 
dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil.  
 
14.5. La mise en œuvre de cette clause est conditionnée à la mise en œuvre préalable de la 
procédure de médiation demeurait infructueuse, prévue à l’article 23. 
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Titre III. - Administration et direction de la société 
 
ARTICLE 15 - PRESIDENT 
 
15.1. Désignation 
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associée ou non de la Société. 
 
Le premier Président de la Société sera désigné aux termes des présents statuts. Le Président est 
ensuite désigné par décision collective des associés prise à la majorité simple. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée 
à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
Le mandat du Président est renouvelable sans limitation. 
 
Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 
également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi 
effectif. 
 
15.2. Durée des fonctions 
 
Le Président est nommé sans limitation de durée. 
 
Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de 
son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaires. 
 
Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 1mois, lequel 
pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du Président démissionnaire. 
 
La démission du Président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par lettre 
recommandée. 
 
15.3. Révocation 
 
Le Président peut être révoqué pour un juste motif, par décision de la collectivité des associés prise à 
l'initiative d'un ou plusieurs associés statuant à la majorité simple. Toute révocation intervenant sans 
qu'un juste motif soit établi ouvrira droit à une indemnisation du Président. 
 
En outre, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants : 
 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique, 

- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
Président personne morale, 

- exclusion du Président associé. 
-  

15.4. Rémunération 
 
Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera fixée et 
modifiée par décision de la collectivité des associés. Elle pourra être fixe ou proportionnelle ou à la 
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fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d'affaires. 
 
Outre cette rémunération, il sera remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans 
l'accomplissement de ses fonctions. 
 
15.5. Pouvoirs du Président 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de l'objet social 
et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés. 
 
Plus spécialement, le Président a tous pouvoirs pour l’ouverture et le fonctionnement tant en débit 
qu’en crédit de tout compte bancaire, courant ou à terme, le placement de toute sommes à court, 
moyen ou long terme. 
 
Toutefois, la souscription de tout crédit à court moyen ou long terme, l’inscription de toute garantie sur 
les biens appartenant à la société, nécessitera la co-signature du Président et du Directeur général ci-
après désigné. 
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 
fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
ARTICLE 16 - DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
16.1. Désignation 
 
Sur proposition du Président, il peut être nommer par les actionnaires un Directeur général, personne 
physique ou par une personne morale, actionnaire ou non. 
 
Le Directeur Général de la Société est désigné par décision collective des associés prise à la majorité 
simple. 
 
La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée 
à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigent. 
 
Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail. 
 
16.2. Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination et ne peut 
excéder celle du mandat du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général conserve ses 
fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire des associés. 
 
Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 



 
 

 

10 

 
Le Directeur Général peut démissionner de son mandat par lettre recommandée adressée au 
Président, sous réserve de respecter un préavis de 1 mois, lequel pourra être réduit lors de la décision 
du Président qui nommera un nouveau Directeur Général en remplacement du Directeur Général 
démissionnaire. 
 
16.3. Révocation 
 
Le directeur Général peut être révoqué pour un juste motif, par décision de la collectivité des associés 
prise à l'initiative d'un ou plusieurs associés statuant à la majorité simple. Toute révocation intervenant 
sans qu'un juste motif soit établi ouvrira droit à une indemnisation. 
 
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants : 
 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 
incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique, 

- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
Directeur Général personne morale, 

- exclusion du Directeur Général associé. 
 
16.4. Rémunération 
 
Le Directeur Général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées dans la décision 
de nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou 
au chiffre d'affaires. 
 
En outre, le Directeur Général est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 
justificatifs. 
 
16.5. Pouvoirs du Directeur Général 
 
Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des limitations 
éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 
 
Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 
 
ARTICLE 17 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
18.1. - Toute convention, à l'exception de celles portant sur les opérations courantes conclues à des 
conditions normales, intervenant, directement ou par personne interposée, entre la société et son 
président, ses autres dirigeants, un actionnaire détenant plus de 10 % des droits de vote  ( le seuil de 
5 % retenu par la loi NRE du 15 mai 2001 a été porté à 10 % par la loi de sécurité financière du 1er 
août 2003 ; Cf. C. com., art. L. 227-10, modifié ) , ou s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la 
contrôlant doit être soumise au contrôle des associés. 
 
Le président doit aviser le commissaire aux comptes de ces conventions dans le délai de 1 mois à 
compter de leur conclusion. 
 
Le commissaire aux comptes présente sur ces conventions un rapport spécial aux associés qui 
devront statuer sur ce rapport lors de la réunion d'approbation des comptes annuels. 
 
L'intéressé ne peut prendre part au vote sur ladite convention. 
 
Les conventions approuvées par les associés, comme celles qu'ils désapprouvent, produisent leurs 
effets à l'égard des tiers, sauf en cas de fraude. 
 
Même en l'absence de fraude, les conséquences préjudiciables à la société des conventions 
désapprouvées peuvent être mises à la charge de l'intéressé. 
 
18.2. - Il est par ailleurs interdit au président, selon le droit commun, de contracter, sous quelque 
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forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en 
compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements 
envers les tiers. 
 
18.3. - Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont 
significatives pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes devront 
être communiquées au commissaire aux comptes ; tout actionnaire pourra en obtenir communication. 
 
 

Titre IV. - Commissaires aux comptes 
 
 
ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Si les conditions légales pour la désignation d’un Commissaire aux comptes sont réunies, la 
collectivité des associés doit désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires, ainsi, 
éventuellement, qu'un ou plusieurs commissaires suppléants appelés à remplacer le titulaire en cas 
de refus, d'empêchement, de démission ou de décès.  
 
Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices, leurs fonctions expirent après 
l'assemblée générale qui statue sur les comptes du sixième exercice. 
 
Ils exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur relatifs 
aux sociétés anonymes. 
 
 

Titre V. - Décisions collectives 
 
Les décisions ci-après doivent obligatoirement être prises collectivement par les associés :  
 

-  augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 
-  nomination des commissaires aux comptes ; 
-  toutes questions relatives à l'approbation des comptes annuels et aux bénéfices ; 
-  approbation des conventions entre la société et le président, un dirigeant, un actionnaire

détenant plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la 
contrôlant ; 

-  opérations de fusion, scission, dissolution et transformation de la société ; 
-  prorogation de la société ; 
-  exclusion d'un actionnaire ; 
-  insertion ou la modification des clauses statutaires d'agrément, d'inaliénabilité des actions, 

d'information lors du changement de contrôle d'une société associée ou d'exclusion ; 
-  agrément d'un cessionnaire d'actions. 

 
 
ARTICLE 19 - MODALITES DE CONSULTATION DES ASSOCIES 
 
19.1. - Toutes les décisions pourront également être prises en assemblée, faire l'objet d'une 
consultation écrite ou encore résulter d'un acte signé par tous les associés, au choix du président. 
 
19.2. - Les assemblées d'actionnaires sont convoquées par le président ; elles peuvent être 
également convoquées par le commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi. 
 
La convocation des assemblées générales est faite, aux frais de la société, par lettre simple, adressée 
à chacun des actionnaires quinze jours au moins avant la date de l'assemblée. 
 
Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation. 
 
L'ordre du jour doit être indiqué dans la lettre de convocation ; celle-ci doit contenir le texte des 
résolutions proposées et le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes. 
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19.3. - L'assemblée est présidée par le président ou par le directeur général, et en leur absence, par 
un associé désigné par l'assemblée. 
 
À chaque assemblée est tenue une feuille de présence : celle-ci dûment émargée par les actionnaires 
présents et les mandataires, est certifiée exacte par le président. 
Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la société et remis 
aux associés qui en font la demande. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque 
résolution, une case unique correspondant au sens de son vote. 
 
Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de l'associé. 
 
19.4. - En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chaque associé, aux frais de la 
société, par lettre simple, en même temps qu'un formulaire de vote par correspondance, le texte des 
résolutions proposées et le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes. 
 
Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception des projets de 
résolution pour émettre leur vote par écrit. 
 
ARTICLE 20 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 
 
Les documents suivants doivent être communiqués à chacun des associés avant toute décision 
collective ou doivent leur être adressés avant toute assemblée ou en même temps que le formulaire 
de vote par correspondance en cas de consultation écrite :  
 

-  texte des projets de résolution ; 
-  le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes. 

 
S'il s'agit de l'approbation des comptes sociaux, les comptes annuels, les comptes consolidés, le 
rapport sur la gestion du groupe, ainsi que le tableau des résultats de la société au cours de chacun 
des exercices clos depuis la constitution ou des cinq derniers devront être adressés aux associés en 
même temps que la lettre de convocation à l'assemblée. 
 
ARTICLE 21 - PARTICIPATION AUX DECISIONS COLLECTIVES. REPRESENTATION. NOMBRE 
DE VOIX. CONDITIONS DE MAJORITE 
 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. 
 
Chaque actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire. 
 
Un actionnaire ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses actions et 
voter en personne du chef de l'autre partie. 
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
Sauf dispositions spécifiques différentes des statuts, les décisions collectives sont prises à la majorité 
simple des voix attachées aux actions composant le capital social. 
 
Les décisions entraînant une modification des statuts sont prises à la majorité des 2/3 des voix 
attachées aux actions composant le capital social. 
 
Les décisions visant à adopter ou à modifier les clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité des 
actions, l'agrément des cessions d'actions, l'exclusion et la suspension d'un actionnaire doivent être 
adoptées à l’unanimité des actionnaires. 
 
ARTICLE 22 – BLOCAGE DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
22.1. En cas de blocage grave et persistant dans la prise des décisions collectives, paralysant le 
fonctionnement de la Société, caractérisé par une opposition continue aux décisions proposées par le 



 
 

 

13 

Président ou le Directeur Général pendant deux exercices consécutifs, résultant d’un désaccord 
persistant sur la gestion, les objectifs et la stratégie de la Société, les associés s’engagement à avoir 
recours à un médiateur.  
 
22.2. Le médiateur sera déterminé par consentement mutuel des parties ou, faute d’accord entre elles 
au-delà d’un délai de 30 jours, il sera désigné par la juridiction compétente statuant en référé à la 
requête de la partie la plus diligente. 
 
22.3. Dans un délai maximum de 30 jours à compter de sa désignation, le médiateur réunira les 
parties pour qu’elles présentent leurs observations, et qu’elle lui communique les documents relatifs à 
l’appréciation de la décision collective faisant l’objet du blocage. 
 
Il effectuera toutes constatations utiles et les informera des conséquences de droit pouvant découler 
de leurs positions respectives. Il devra leur proposer dans un délai de 30 jours les éléments d’une 
solution de nature à régler le différend tout en préservant leurs intérêts légitimes. Cette proposition ne 
sera ni obligatoire ni exécutoire. 
 
22.4. À la fin de la mission, la médiation donnera lieu à une transaction en cas d’accord sur la 
proposition ou à un procès-verbal d’échec dans le cas contraire.  
 
22.5. Les frais et honoraires du médiateur seront répartis par moitié entre les parties. 
 
ARTICLE 23 - PROCES-VERBAUX 
 
Toute délibération de l'assemblée générale des actionnaires ou toute consultation écrite est constatée 
par un procès-verbal, dressé et signé par le président. 
 
Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux, tenus au siège social, cotés et paraphés. 
 
Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles, numérotées sans 
discontinuité, paraphées. 
 
Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment 
utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 
 
Les copies ou extraits de délibérations des actionnaires sont valablement certifiées conformes par le 
président. 
 
Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul 
liquidateur. 
 

Titre VI. - Exercice social. Comptes Bénéfices. Dividendes 
 
ARTICLE 24 - EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er avril et finit le 31 mars de chaque année. 
 
Par exception, le premier exercice social se clôturera le 31 mars 2022. 
 
ARTICLE 25 - COMPTES ANNUELS 
 
25.1. - Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales. 
 
Il est notamment dressé à la fin de chaque exercice social, par le président, l'inventaire, les comptes 
annuels conformément aux dispositions du Code de commerce, ainsi qu'un rapport de gestion écrit 
exposant la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements 
importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi. Sont 
annexés au bilan dressé à la clôture de l'exercice, un état des cautionnements, avals et garanties 
donnés par la société ainsi qu'un état des sûretés consenties par elle. 
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À moins qu'un changement exceptionnel n'intervienne dans la situation de la société, la présentation 
des comptes annuels, comme les méthodes d'évaluation retenues, ne peuvent être modifiées d'un 
exercice à l'autre ; toute modification devant néanmoins intervenir devra être décrite et justifiée dans 
l'annexe, ainsi qu'être signalée dans le rapport de gestion et dans celui des commissaires aux 
comptes. 
 
25.2. - Les comptes annuels et le rapport de gestion sont tenus, au siège social, à la disposition des 
commissaires aux comptes, un mois au moins avant la convocation de l'assemblée des actionnaires 
appelée à statuer sur les comptes annuels de la société ou la consultation écrite des associés. 
 
25.3. - Dans les six mois de la clôture de l'exercice, le président doit provoquer une décision collective 
des associés aux fins d'approbation des comptes de l'exercice écoulé. 
 
Lors de la même consultation, le cas échéant, les associés approuvent ou rejettent les conventions 
intervenues directement ou indirectement entre le président, les autres dirigeants, un actionnaire 
détenant plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la 
contrôlant, et la société. 
 
L'intéressé (s'il est associé) ne prend pas part au vote sur ces conventions. 
 
ARTICLE 26 - FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT. MISE EN PAIEMENT 
DES DIVIDENDES 
 
Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice, sans qu'il soit tenu compte 
de leur date d'encaissement ou de paiement. 
 
Il fait apparaître, par différence après déduction des amortissements ou des provisions, le bénéfice ou 
la perte de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice, s'il en existe, diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont 
d'abord prélevées les sommes à porter en réserve en application de la loi. Ainsi, il est prélevé cinq 
pour cent (5 %) pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application de la loi et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires 
lorsque les capitaux propres sont, ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
Les associés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
facultatives soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en 
ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
L'écart de réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. Les 
pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, inscrites à un 
compte spécial, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par les associés ; ils peuvent décider 
que le dividende sera payé soit en numéraire soit en actions de la société. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Les dividendes des actions sont payés au propriétaire sur présentation de son attestation d'inscription 
en compte. 
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Les dividendes régulièrement perçus ne peuvent faire l'objet ni d'une retenue, ni d'une restitution. Ils 
sont acquis à chaque actionnaire, définitivement et individuellement. 
 
 

Titre VII. - Dissolution. Liquidation. Contestation  
 
 
ARTICLE 27 - DISSOLUTION ANTICIPEE 
 
La dissolution anticipée est prononcée par les actionnaires dans les conditions prévues à l'article 20 
des statuts, à la majorité des 2/3 des voix attachées aux actions composant le capital.  
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les actionnaires doivent décider, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital 
d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 
délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la 
moitié du capital social. 
 
Dans les deux cas, la résolution adoptée par les actionnaires doit être publiée. 
 
Si la réduction est prononcée et qu'elle ait pour effet de ramener le capital au-dessous du montant 
minimal légal, la société devra procéder à une augmentation de capital dans le délai d'un an ou 
adopter une autre forme. 
 
La dissolution n'est opposable aux tiers qu'à compter de l'accomplissement des formalités de publicité 
au registre du commerce et des sociétés. 
 
ARTICLE 28 - LIQUIDATION 
 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des 
mots "société en liquidation". 
 
Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la dissolution. 
Le liquidateur peut être choisi parmi les actionnaires ou en dehors d'eux. 
La collectivité des actionnaires garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale. 
 
Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le 
quitus du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la 
liquidation. 
 
ARTICLE 29 – REGLEMENT DES LITIGES   
 
29.1. Conciliation  
Les parties devront s'efforcer de régler à l'amiable tous litiges relatifs à l'interprétation ou l'exécution 
des présents statuts. 
 
29.2. Arbitrage 
Dans le cas où aucune solution amiable ne serait trouvée à l'issue de la phase de conciliation visée à 
l'article ci-dessus, le litige sera soumis à la procédure d'arbitrage conformément aux dispositions qui 
suivent. 
 
Dans un délai de 30 jours suivant l'issue de la phase de conciliation prévue à l'article ci-dessus, 
chacune des parties au litige désignera un arbitre, et notifiera cette désignation à l'autre ou aux autres 
parties par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception. Faute par une des parties au 
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litige de désigner son arbitre dans ledit délai, il y sera pourvu par Ordonnance de Monsieur le 
Président du tribunal de commerce du lieu du siège de la Société, tel que défini à l'article 1er des 
présentes, saisi comme en matière de référé par la partie la plus diligente. 
 
Si les arbitres ainsi désignés sont en nombre pair, ils désigneront un autre arbitre de telle sorte que le 
tribunal arbitral soit composé d'un nombre impair d'arbitres, ceci dans un délai maximum de 15 jours à 
compter du jour de la désignation du dernier arbitre. Faute de désignation dans ledit délai, il y sera 
procédé par Ordonnance de Monsieur le Président du tribunal de commerce du lieu du siège de la 
Société, tel que défini à l'article 1er des présents statuts, saisi comme en matière de référé par une 
des parties ou un arbitre. 
 
Le tribunal arbitral ainsi constitué devra rendre sa sentence dans un délai de 9 mois à compter du jour 
où le dernier arbitre aura accepté sa mission. Dans l'hypothèse où, à l'issue de ce délai de 9 mois, le 
tribunal arbitral ne serait pas en mesure de rendre sa sentence, ledit délai sera prorogé pour une 
durée de 3 mois sur décision du tribunal arbitral. 
 
Les arbitres statuant amiable compositeurs, la sentence arbitrale rendue le sera en premier et dernier 
ressort non susceptible d’appel. 
 
L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention ou la 
récusation d'un arbitre. Il sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par Ordonnance du 
Président du tribunal de commerce saisi comme il est dit ci-dessus, non susceptible de recours. 
 
Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies pour les tribunaux, sous réserve du 
respect des dispositions de l'article 1464, alinéa 2 du Code de procédure civile. 
 
Il est attribué compétence au Président du tribunal de commerce du lieu du siège social de la Société, 
tant pour l'application des dispositions du présent article que pour le règlement de toutes autres 
difficultés. 
 

Titre VIII. - Personnalité morale. Formalités. Pouvoirs. 
 
 
ARTICLE 30 – NOMINATION DES DIRIGEANTS 
 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée 
est : 
 
- Monsieur Frédéric BARRIER  
de nationalité française, résident en France, né le 31/07/82 à Tulle (Corrèze), demeurant 9 Rue 
Fresnel – 19100 BRIVE LA GAILLARDE 
 
 
Monsieur Frédéric BARRIER déclare accepter les fonctions qui lui sont confiées, n’être frappé par 
aucune mesure ou incompatibilité de nature à lui en interdire l’exercice. 
 
ARTICLE 31 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS 
ET A L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE. PUBLICITE. 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la société en 
formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d’eux 
l’engagement qui en résulterait pour la société. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Frédéric BARRIER, expressément habilité à accomplir les 
actes et à prendre les engagements suivants : 
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1. Conclusion d’un bail commercial ayant pour objet un local commercial sis Place Jacques CARTIER 
à Brive la Gaillarde, avec grandes vitrines d’une surface d’environ 250 m², parkings commun avec les 
autres locaux du centre commercial moyennant les conditions financières suivantes : 
 
- loyer 850 € / HT par mois, 
- remboursement de la taxe foncière pour la somme forfaitaire de 3 000 € par an, 
- dépôt de garantie de garantie de 850 € 
- honoraire agence : 3 000 euros HT avec rédaction du bail et états des lieux. 
- option réservée pour l’acquisition du local moyennant le prix de 155 000 €, frais d’agence inclus. 
 
    
2. Conclusion d’un contrat d’enseigne DIRECT OPTIQUE  
3. Souscription d’un emprunt bancaire auprès de la Banque Crédit agricole, pour un montant de 
81 500 €, aux conditions de durée et de taux qu’il appartiendra au Mandataire de négocier. 
 
L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, 
reprise par elle desdits engagements. 
 
ARTICLE 32 - POUVOIRS POUR LES FORMALITES CONSTITUTIVES - POUVOIRS SPECIAUX. 
 
Monsieur Frédéric BARRIER, associés fondateurs, reçoivent expressément tous pouvoirs, et avec 
pouvoirs de délégation à toutes personnes de leur choix, porteurs d'expéditions, originaux, copies ou 
extraits conformes des pièces constitutives à l'effet d'accomplir toutes formalités exigées pour la 
constitution de la société et de signer l'avis à publier dans un journal d'annonces légales du 
département du siège social. 
 
ARTICLE 33 - FRAIS DE CONSTITUTION. 
 
Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la société, inscrits 
soit à un compte de frais généraux et par conséquent déductibles immédiatement, soit inscrits au bilan 
de la société, dans un compte "Frais d'établissement" et amortis avant toute distribution de bénéfices, 
au plus tard dans un délai de cinq ans. 
 

Protection des données 
 
La Société AJC Avocats Juris-Conseils, rédacteur des présentes, met en œuvre des traitements de 
données à caractère personnel. 
 
Sont collectées et traitées les informations suivantes : les coordonnées, telles que nom, prénom, 
adresse du domicile et professionnelle, pays de résidence, numéro de téléphone, adresse 
électronique, date et lieu de naissance, situation matrimoniale, situation fiscale et patrimoniale, 
situation professionnelle, diplômes obtenus, rémunérations perçues, revenus de toutes sortes ... 
 
Ces informations sont utilisées pour honorer les finalités liées aux prestations et services sollicités. 
 
Ces traitements sont autorisés par la règlementation applicable à la protection des données 
personnelles et dans tous les cas reposent sur le fondement juridique du contrat liant les personnes 
concernées et la société A.J.C Avocats Juris-Conseils                               ou celui de l’intérêt 
légitime. Sauf dispositions contraires, les informations visées ci-dessus sont nécessaires afin de 
remplir les obligations contractuelles liant les parties. 
 
Les données sont conservées aussi longtemps que la personne concernée entretiendra une relation 
contractuelle avec la société A.J.C Avocats Juris-Conseils. 
 
En cas de rupture du contrat liant la personne concernée à la société A.J.C Avocats Juris-Conseils, 
comme au terme du service ou de la prestation sollicitée, et s’il n’y a pas d’autre raison de poursuivre 
le traitement, les informations seront conservées pendant les périodes nécessaires pour se conformer 
à la règlementation et aux règles de prescription en vigueur notamment contractuelles, comptables et 
fiscales ou le cas échéant en vue de traiter toute réclamation ou demande afférente aux prestations 
ou services fournis. 
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Les données à caractère personnel des clients sont conservées pendant la durée des relations 
contractuelles augmentée de 3 ans, sans préjudice des obligations de conservation ou des délais de 
prescription. En matière de prévention du blanchiment et du financement du terrorisme, les données 
sont conservées 5 ans après la fin des relations avec la société A.J.C Avocats Juris-Conseils.  
 
Toute personne dispose des droits suivants : 
 

�  Le droit d’accéder à ses données à caractère personnel, 
�  Le droit de corriger toute erreur figurant dans les fichiers, 
�  Le droit de faire effacer ses données à caractère personnel, de limiter leur traitement ou de s’y 

opposer, 
�  Le droit de retirer son consentement, et dans certaines circonstances, le droit de veiller à ce que ces 

informations soient transférées à la personne concernée ou soient transférées à un tiers, 
�  Le droit de définir des directives générales et particulières définissant la manière dont les personnes 

concernées entendent que soient exercés, après leur décès, les droits mentionnés ci-dessus par 
courrier électronique à l’adresse suivante : prouzergue.avocat@orange.fr ou par courrier postal à 
l’adresse suivante :   AJC Avocats Juris-Conseils, société d’Avocats, 14, Rue d’Arsonval, 19 100 Brive 
la Gaillarde, accompagné d’une copie d’un titre d’identité signé. 
 
Toute personne dispose également d’une faculté de déposer une réclamation auprès de la CNIL. 
Toutes les questions soulevées dans la présente politique de protection des données personnelles, 
les demandes d’exercice des droits de la personne concernée, sont gérées par le délégué à la 
protection des données qui est Maître Michel PROUZERGUE, et qui peut être contacté aux adresses 
ci-dessus. 
 
Toute demande d’exercice des droits d’accès, de rectification, de suppression ou de limitation du 
traitement, doit être accompagnée de la copie d’une pièce d’identité du demandeur. 
 
La présente politique de confidentialité a été mise à jour en décembre 2018. 
 
La Société A.J.C Avocats Juris-Conseils se réserve le droit de modifier à tout moment sa politique 
de protection des données, afin de fournir une information à jour sur la façon dont elle collecte et traite 
les données. 
 

Dispositions relative à la signature des présentes 
 

Information et conseils des parties 
 
Maître Michel PROUZERGUE, après avoir donné lecture de cet acte aux parties et recueilli leurs 
signatures sur ledit acte, à la date mentionnée ci-après, le contresignent, avec l’accord des parties.  
 
Conformément à l’article 66-3-1 de la loi du 31 décembre 1971, ce contreseing atteste qu’il a 
pleinement éclairé les parties signataires sur les conséquences juridiques de cet acte, ce que les 
parties reconnaissent, chacune pour ce qui la concerne.  
 
Maître Michel PROUZERGUE contresignataire de cet acte a personnellement vérifié l’identité et la 
capacité des signataires. 
 

Conservation de l’acte d’avocat 
 
Le présent Acte d’Avocat va faire l’objet d’un enregistrement et d’une demande de conservation et 
d’archivage auprès du service AvosActes dont l’adresse postale est : Avosactes – SCB – 400, chemin 
des Jallasières – CS 30002 – 13150 EGUILLES 
 
La conservation et l’archivage des Actes d’Avocat sont effectués pour une durée limitée à 75 ans 
s’agissant des supports numérisés et numériques natifs, et sans limite de temps s’agissant des 
documents conservés sur support papier. 
 
Maître Michel PROUZERGUE est expressément désigné Avocat Déposant et s’engage à effectuer les 
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formalités nécessaires aux fins d’enregistrement, de conservation et d’archivage du présent Acte 
d’Avocat auprès du service AvosActes dans un délai de deux mois à compter de la signature des 
présentes 
 
La délivrance d’un exemplaire numérique de l’Acte d’Avocat pourra être ultérieurement sollicitée par : 
 

- L’Avocat Déposant qui est chargé des formalités d’enregistrement du présent Acte d’Avocat 
- L’une des parties signataires, en vertu d’un mandat exprès qu’elle donnera à son conseil, si 

celui-ci n’est pas l’Avocat Déposant. 
 
Le contenu de l’acte ne fait l’objet en aucune façon d’un quelconque traitement informatique. 
 

Information CNIL 
 
Les informations recueillies lors de l’enregistrement du présent acte auprès du services AvosActes 
font l’objet d’un traitement informatique déclaré auprès de la Commission de l’Informatique et des 
Libertés (CNIL n°1711565 v 0) Le contenu de l’acte ne fait l’objet en aucune façon d’un quelconque 
traitement informatique. 
 
Les données recueillies sont seulement destinées à assurer l’archivage et la traçabilité du présent 
acte afin de pouvoir en délivrer copie selon les modalités décrites dans la « clause relative à la 
conservation de l’Acte d’Avocat ». 
 
Concernant les personnes physiques, il s’agit de la date de l’acte, la nature de l’acte signé, les 
coordonnées de l’acte qui les a conseillées, les éléments d’identification relatifs à leur état civil : nom 
patronymique, prénom, date de naissance et adresse. 
 
De convention expresse, par les présentes, les personnes physiques, parties signataires et Avocats 
Utilisateurs, dont les informations personnelles susvisées ont été transmises au service AvosActes, 
renoncent à s’opposer au traitement de ces informations, ainsi qu’il est dit à l’article 38 al. 3 de la loi 
78-17 du 6 janvier 1978. 
 
En revanche, ces personnes bénéficient d’un droit d’accès, de modification et de rectification des 
données qui les concernent conformément aux dispositions de l’article 40 de la loi 78-17 du 6 janvier 
1978. 
 
Les demandes sont à adresser au responsable de traitement, Exploitant du service AvosActes – SCB 
– 400, Chemin des Jallasières – CS 30002 -13510 EGUILLES 
 
 
Pour la Société MELALOSA     Monsieur RADOINE ALLOUK 
Monsieur Frédéric BARRIER 
 
 
 
 

Maître Michel PROUZERGUE 
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Etat des actes accomplis pour le compte de la Société en formation : 
 
Il a été accompli les actes suivants pour les comptes de la société en formation : 
 
- Versement par Monsieur BARRIER d’une provision sur frais et honoraires pour la constitution de la 
société et son immatriculation au Registre du Commerce et des sociétés ainsi qu’au répertoire 
national des entreprises. 
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